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DÉCISION

______________________________________________________________________

[1] Le 6 septembre 2011, monsieur Stéphane Blouin (le travailleur) dépose, à la Commission des lésions professionnelles, une requête par laquelle il conteste une décision rendue par la Commission de la santé et de la sécurité du travail (la CSST) le 27 juillet 2011, à la suite d’une révision administrative.

[2] Par cette décision, la CSST confirme la décision rendue le 2 février 2011 et déclare que le travailleur n’a pas subi de lésion professionnelle le 18 novembre 2010 et qu’il n’a pas droit aux prestations prévues par la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles
 (la loi).
[3] À l’audience tenue à Sept-Îles le 31 janvier 2012, le travailleur est présent et est représenté par madame Jovanka Ivic.  Service correctionnel du Canada (l’employeur) est représenté par madame Renée-Claude Côté.  
[4] À l’issue de l’audience, il a été convenu que des arguments écrits seraient formulés. L’affaire a été mise en délibéré le 8 mars 2012 à la suite de la réception des derniers arguments.
L’OBJET DE LA CONTESTATION

[5] Le travailleur demande de reconnaître qu’il a subi une lésion professionnelle le 18 novembre 2010 à la suite d’une surcharge de travail et d’une situation assimilable à du harcèlement.
L’AVIS DES MEMBRES
[6] Les membres issus des associations syndicales et d'employeurs émettent un avis unanime. Ils considèrent que la preuve prépondérante démontre que le travailleur a subi une lésion professionnelle.  L’attitude et le comportement du chef travaux à l’époque pertinente débordent de ce qui est attendu en milieu de travail. Cela ne peut constituer l’exercice normal du droit de gestion de l’employeur. Le trouble d’adaptation qu’a développé le travailleur est en relation avec les événements produits au travail.
LES FAITS ET LES MOTIFS
[7] La Commission des lésions professionnelles doit déterminer si le travailleur a subi une lésion professionnelle le ou vers le 18 novembre 2010 dont le diagnostic non contesté est un trouble d’adaptation ou un épuisement professionnel
. Le diagnostic n’a d’ailleurs fait l’objet d’aucun débat à l’audience.
La situation juridique du travailleur ici est soumise à l’ordre juridique fédéral, compte tenu du statut de l’employeur qui est un organisme fédéral. Dans ce cas, c’est

[8] d’abord la Loi sur l’indemnisation des agents de l’État
 (la loi fédérale) qui s’applique. Les dispositions pertinentes de cette loi sont les suivantes :

Ayants droit

4. (1) Sous réserve des autres dispositions de la présente loi, il est versé une indemnité :

a) aux agents de l’État qui sont :

(i) soit blessés dans un accident survenu par le fait ou à l’occasion de leur travail,

(ii) soit devenus invalides par suite d’une maladie professionnelle attribuable à la nature de leur travail;

b) aux personnes à charge des agents décédés des suites de l’accident ou de la maladie.

Taux et conditions

(2) Les agents de l’État visés au paragraphe (1), quelle que soit la nature de leur travail ou la catégorie de leur emploi, et les personnes à leur charge ont droit à l’indemnité prévue par la législation — aux taux et conditions qu’elle fixe — de la province où les agents exercent habituellement leurs fonctions en matière d’indemnisation des travailleurs non employés par Sa Majesté — et de leurs personnes à charge, en cas de décès — et qui sont :

a) soit blessés dans la province dans des accidents survenus par le fait ou à l’occasion de leur travail;

b) soit devenus invalides dans la province par suite de maladies professionnelles attribuables à la nature de leur travail.

Compétence

(3) L’indemnité est déterminée :

a) soit par l’autorité — personne ou organisme — compétente en la matière, pour les travailleurs non employés par Sa Majesté et leurs personnes à charge, en cas de décès, dans la province où l’agent de l’État exerce habituellement ses fonctions;

b) soit par l’autorité, judiciaire ou autre, que désigne le gouverneur en conseil.

[9] C’est donc par un renvoi législatif ouvert que les dispositions relatives à l’indemnisation de la loi s’appliquent au cas présent. 

Par ailleurs, sous certaines réserves, la jurisprudence assimile la notion d’accident du travail et de maladie professionnelle de la loi à celle prévue à la loi

[10] fédérale. C’est ainsi que nous pouvons appliquer ici l’essentiel de l’article 2 de la loi définissant ce que constituent une lésion professionnelle et un accident du travail :

2. Dans la présente loi, à moins que le contexte n'indique un sens différent, on entend par:

« accident du travail » : un événement imprévu et soudain attribuable à toute cause, survenant à une personne par le fait ou à l'occasion de son travail et qui entraîne pour elle une lésion professionnelle;

« lésion professionnelle » : une blessure ou une maladie qui survient par le fait ou à l'occasion d'un accident du travail, ou une maladie professionnelle, y compris la récidive, la rechute ou l'aggravation;

__________

1985, c. 6, a. 2; 1997, c. 27, a. 1; 1999, c. 14, a. 2; 1999, c. 40, a. 4; 1999, c. 89, a. 53; 2002, c. 6, a. 76; 2002, c. 76, a. 27.

[11] Pour faciliter la preuve d’une lésion professionnelle, la loi prévoit que le travailleur peut bénéficier d’une présomption s’il satisfait aux conditions énoncées à l’article 28 de la loi :
28. Une blessure qui arrive sur les lieux du travail alors que le travailleur est à son travail est présumée une lésion professionnelle.

__________

1985, c. 6, a. 28.

[12] Toutefois, la jurisprudence de la Commission des lésions professionnelles est constante au sujet de la présomption de l’article 28 de la loi. Elle ne s’applique pas aux agents de l’État fédéral.  

[13] Par ailleurs, il n’est pas allégué que le travailleur ait subi une maladie professionnelle en raison des événements survenus au travail.  Le tribunal croit d’ailleurs qu’il est approprié de recourir à la notion d’accident du travail lorsqu’il est allégué des événements précis, issus de circonstances particulières, ponctuelles et limitées, ou identifiables dans le temps.  Dans le cas présent, le travailleur allègue une série d’événements particuliers assimilables à une surcharge de travail et à du harcèlement.  Le tribunal analyse la contestation du travailleur sous l’angle de l’accident du travail.

[14] Il ne s’agit pas d’une réclamation à l’encontre d’une situation de harcèlement, mais pour faire reconnaître une lésion professionnelle.  La compétence du tribunal consiste à déterminer l’existence d’un accident du travail, plus précisément à établir s’il y a une relation entre la lésion psychique et l’environnement de travail en raison d’une surcharge de travail ou des faits et gestes de son supérieur.  Il ne s’agit pas de déterminer ce qui constitue du harcèlement psychologique par rapport à ce qui n’en constitue pas au sens d’autres lois qui le visent.  Le rôle du tribunal n’est pas de déterminer si le travailleur a été victime ou non de harcèlement dans le cas présent
.  

[15] Afin de faire reconnaître qu’il a été victime d’un accident du travail, le travailleur doit faire la démonstration au moyen d’une preuve prépondérante qu’il est survenu un événement imprévu et soudain attribuable à toute cause par le fait ou à l’occasion de son travail et qui entraîne une blessure ou une maladie.  La notion commune d’événement imprévu et soudain, assimilable à celle d’accident, n’apparaît pas commode dans le cas d’une situation où il est allégué non pas un événement, mais plusieurs qui revêtent la forme généralement reconnue de harcèlement.  

Depuis longtemps toutefois, la Commission d’appel en matière de lésions professionnelles et la Commission des lésions professionnelles ont analysé la notion d’accident du travail en retenant qu’une série d’événements qui, considérés individuellement, sont de prime abord bénins ou anodins peuvent, par leur superposition, revêtir le caractère imprévu et soudain requis par la loi
.  Ces événements doivent, par ailleurs, déborder du cadre normal, usuel ou prévisible des relations du travail
.  Ainsi, ils ne peuvent s’inscrire dans l’usage normal du pouvoir de gestion de l’employeur à l’égard d’un employé
.  Ils ne doivent pas non plus résulter uniquement d’un conflit de personnalités
.  Enfin, ils doivent être de nature objective et

[16] non pas simplement issus de la perception subjective du travailleur et être identifiés à des facteurs endogènes ou propres au travailleur
.

[17] Pour les motifs qui suivent, le tribunal conclut que le travailleur a subi une lésion professionnelle.  La preuve prépondérante révèle l’existence d’événements qui peuvent être qualifiés d’imprévus et de soudains de façon isolée ou par leur superposition et constituer un accident du travail au sens des lois qui gouvernent la cause.  Le travailleur avait une charge de travail extraordinaire eu égard à sa fonction d’électricien et a fait l’objet de gestes, d’attitudes et de comportements qui peuvent être qualifiés d’anormaux et d’abusifs par son supérieur de l’époque.  Le tribunal considère que les incidents décrits ne s’inscrivent pas dans l’exercice normal du pouvoir de gestion de l’employeur.  Ce pouvoir a été exercé de façon abusive et hors du commun.  Cela est à la source d’un accident du travail.
Mise en contexte
[18] Le travailleur a produit une réclamation à la CSST le 22 novembre 2010 où il allègue une lésion professionnelle en raison d’un « épuisement professionnel – surcharge de travail, personnel manquant » au travail. Il n’est pas question, au départ, de la notion de harcèlement.

[19] Au moment des faits pertinents, le travailleur occupe la fonction d’électricien auprès de l’employeur qui exploite un centre correctionnel à Port-Cartier.

[20] Le travailleur a été embauché par l’employeur le 13 octobre 2009, à l’âge de 33 ans. Il a été contractuel pour deux périodes consécutives de 90 jours.  Par la suite, le travailleur a obtenu un poste permanent. Il a cessé de travailler le 18 novembre 2010. Il a repris le travail progressivement à compter du 11 février 2011, au rythme de deux jours par semaine, puis à temps complet en juin 2011.
[21] Le 18 novembre 2010, il consulte le docteur Denis St-Gelais qui pose un diagnostic d’épuisement professionnel. Il prescrit un arrêt de travail et dirige le travailleur en psychiatrie. Le 2 décembre, le médecin rédige un rapport semblable.
[22] Le 22 novembre 2010, le travailleur dépose une plainte officielle de harcèlement auprès de l’employeur. Le 30 novembre, madame Johanne Vallée, sous-commissaire régionale de Service correctionnel Canada, écrit au travailleur lui mentionnant entre autres que sa plainte est recevable et qu’une enquête sera effectuée.

[23] Le 24 décembre 2010, le médecin ajoute les termes « harcèlement au travail et surcharge de tâches » au diagnostic d’épuisement. Il maintient la référence en psychiatrie.

[24] Le 15 janvier 2011, le médecin ajoute le diagnostic de trouble d’adaptation en relation avec le travail et note l’absence d’amélioration.
[25] Le 17 janvier 2011, le travailleur consulte le docteur Lachapelle, qui reprend le trouble d’adaptation et le harcèlement au travail. Il maintient l’arrêt de travail.
[26] Le 20 janvier 2011, le docteur St-Gelais complète un Rapport complémentaire où il retient les mêmes diagnostics. Il ajoute que les symptômes du travailleur sont présents uniquement lorsque ce dernier envisage ou tente de se présenter au travail. Il maintient l’arrêt de travail.
[27] Néanmoins, ce médecin remplit un formulaire d’assignation temporaire de travail le 8 février 2011. Il retient un retour au travail progressif deux jours par semaine, à l’essai pour trois semaines.
[28] Les 22 février et 21 mars, le docteur St-Gelais maintient le retour au travail progressif. En avril, il augmente le rythme à trois jours et prévoit un retour à quatre jours quelques semaines plus tard.

[29] Entretemps, le 8 mars 2011, le docteur Stéphane Kunicki, psychiatre, produit une évaluation psychiatrique du travailleur. Il décrit l’histoire longitudinale du travailleur et l’histoire de la maladie actuelle selon ce que le travailleur lui rapporte, notamment au sujet de la surcharge de travail et de l’attitude de monsieur Claude Sirois, alors son supérieur immédiat. L’ensemble de ces faits est rapporté en détail plus loin. Selon le médecin, la lésion n’est pas alors consolidée et ne recommande pas plus de deux jours de travail par semaine « aussi longtemps que le dossier ne sera pas réglé ».
[30] Il retient le diagnostic suivant :
AXE I Il ne fait nul doute pour nous qu’il s’agit là d’un trouble d’adaptation avec humeur anxiodépressive chronique en lien avec un stresseur relié à l’emploi.
AXE II Aucun.
AXE III Aucun.

AXE IV Stresseur le plus évident est le conflit et le climat de harcèlement au travail.

AXE V Son niveau de fonctionnement actuel est à 65, mais son niveau de fonctionnement antérieur, dans la période d’octobre à janvier, se situait aux alentours de 55/60.

[31] Le dossier contient notamment un exposé manuscrit de quelques pages daté du 23 décembre 2010 où le travailleur relate les faits à l’origine de sa réclamation (déclaration du travailleur) et un exposé dactylographié émanant de monsieur Claude Sirois, daté du même jour, faisant état de sa vision des faits (déclaration de monsieur Sirois).
[32] À l’audience, plusieurs personnes ont témoigné. Outre le travailleur, le tribunal a entendu messieurs Steve Gauthier, Frédéric Néron, Alain Delaunay, à la demande du travailleur, et monsieur Alain Bonenfant pour le compte de l’employeur.
[33] Étant donné qu’une grande partie des témoignages commente la déclaration de monsieur Sirois, il est approprié de la rapporter intégralement ici, bien que cela alourdisse le texte de la décision :
Compte rendu sur la description de l’événement produite par Stéphane Blouin électricien GL‑E1M-11 à l’établissement Port-Cartier pour une réclamation d’accident de travail auprès de la CSST le 23 décembre 2010.

Réponse à la question 3.

J’ai téléphoné Stéphane Blouin pour lui demander s’il était intéressé à venir travailler comme électricien 90 jours pour ensuite avoir la possibilité d’obtenir un poste permanant.
Il a répondu oui en m’informant qu’il demanderait à son employeur de lui accorder un congé sans solde afin de lui permettre d’aller essayer le poste d’électricien à Port-cartier avant de me donner sa réponse finale concernant l’offre du poste d’électricien.
Une semaine plus tard il me rappelle pour me dire qu’il accepte le poste d’électricien, je lui demande: « Alors as-tu obtenu un congé sans solde? » Il m’a répondu que son employeur avait refusé de lui accorder le congé sans solde demandé et que son employeur lui avait même dit qu’il avait été payé pour les 5 années qu’il avait travaillé pour le grand théâtre de Québec en ajoutant que ceux-ci ne lui devait rien et du même coup il m’a informé qu’il a remit sa démission à son employeur au même moment.
Au téléphone je lui ai dit: « Tu n’aurais pas aimé mieux trouver une raison pour au moins 2 semaines pour te donner le temps de voir si le poste te convient, tu viens de donner ta démission d’un emploi permanent au Gouvernement Provincial et tu ne sais pas si l’emploi te conviendra car ici le travail n’est pas facile.» Il m’a répondu qu’il n’était plus capable de vivre à Québec en affirmant que « Qui ne risque rien n’a rien et de plus s’il le faut je quitterai mon emploi de Port-Cartier. » J’ai répondu : « C’est ta décision.»
Commentaire personnel, j’ai trouvé que sa décision de remettre sa démission sans avoir au préalable essayer l’emploi était risquée. Stéphane Blouin ayant demeuré à Port-Cartier 12 ans auparavant s’est peut-être aperçu que la ville avait changé et que les gens aussi et la photographie qu’il avait prise lorsqu’il a quitté cette ville n’était plus la même. Il n’a pas été forcer ni harceler pour qu’il vienne travailler à l’établissement Port-Cartier. Les décisions qu’il a prise sont les siennes.
La description des tâches qu’il décrit sont un ensemble de tâches qui sont identifié dans sa description de tâche que nous lui avons remis.
Il faut mentionner que Stéphane Blouin lorsqu’il travaillait sur les portes des cellules ne le faisait jamais seul, il était toujours accompagné d’un mécanicien qui lui s’occupait de la partie mécanique et l’électricien de la partie électrique. Il  arrivait aussi pour d’autres travaux que nous lui donnions un journalier et nous lui avons aussi offert de l’aide de d’autres personnes mais il a refusé prétextant qu’ils étaient incompétents.

Pour ce qui est des travaux de construction dont il parle, ce sont en réalité des travaux de maintenance pour réparer ou changer des équipements déjà en place sans y ajouter d’autres équipements. Il était toujours accompagné d’un électricien d’une entreprise extérieur avec qui nous avons un contrat en électricité, mais la plupart du temps les réparations où travaux plus long à réaliser était fait uniquement par l’entrepreneur avec une description des travaux remis à Stéphane Blouin afin qu’il sache qu’elles ont été les travaux qui ont été fait. Nous lui avions demandé s’il désirait voir les travaux avec l’entrepreneur avant qu’ils ne les débutent et il était d’accord avec cela.
Nous avons cessé cette pratique car après un certain temps on a remarqué que cela le dérangeait malgré sa demande, nous avons alors décidé de le déranger le moins possible car il voulait seulement diriger quelque chose qui en fin de compte ne l’intéressait pas.
Nous avons informés Stéphane Blouin que s’il avait le moindre problème avec son travail, de ne pas hésiter à nous en faire part et si jugez nécessaire nous ferions appel à un électricien afin de le supporter dans son travail mais à 95% du temps nous demandions nous-mêmes à ce que ce soit un entrepreneur qui exécute les travaux.
Stéphane Blouin n’a jamais eu de pression de la part de ses superviseurs, on lui a toujours dit qu’il effectuait le travail qu’on lui demandait. S’il avait de la difficulté il n’avait qu’à venir voir ses superviseurs. On lui a dit à 2 reprises que si à un moment donné il ne se sentait pas bien en travaillant dans l’électricité, il pouvait aller faire un tour où bien demander le reste de la journée.
Devant son questionnement par rapport à son travail, son superviseur lui a dit; « Tu sais, je suis satisfait du travail que tu fais, pour le reste j’en assume la responsabilité donc arrête de t’en préoccuper il n’y a pas de problème- » Donc après l’avoir rassurer, il a profité de ce fait pour ne plus aller en pavillon en rapport avec 2 gardiennes une, avec qui il aurait eu des mots et l’autre qu’il trouvait qu’elle avait l’air bête?
Son superviseur immédiat à rapporté à plusieurs reprise que Stéphane Blouin n’acceptait pas d’avoir des directives de sa part et qu’il ne pouvait concevoir qu’il pouvait être appelé pour aller réparer une cellule brisé par un détenu que c’était pour lui une perte de temps?

Il n’a jamais eu aucune pression de la part de personne et oui il y a du travail à faire en électricité. Dans son évaluation de rendement nous avons indiqués que son travail était satisfaisant, nous n’avons jamais compris pourquoi il se mettait une pression quand ses superviseurs ainsi que le directeur-adjoint lui ont dit que c’était à eux de prendre la pression et non à lui.
Stéphane Blouin mentionne à plusieurs reprises dans son texte différents employés pour qui il semble tout savoir mais qu’il n’a jamais rencontré, je ne crois pas que les situations des autres employés le concerne surtout qu’il n’a aucune idée de ce qui peux s’être passé, il transpose son cas sur les autres pour étayer ses propos.

Concernant son choc électrique, (ce qui est très malheureux pour lui), il fait partie de son métier. Lorsque je me suis présenté à l’hôpital, sa première réaction à été de me dire; « Tu ne dois pas être très fier de moi. » J’ai dit; « Pourquoi il ne s’agit que d’un accident et ta santé semble correct, c’est ce qui importe. » Après le souper, je suis retourné le visité en lui apportant le journal et du chocolat car je savais qu’il était seul et je croyais ainsi lui apporter un peu de réconfort mais aujourd’hui je crois bien qu’il m’a joué la comédie pendant tout ce temps pendant que moi j’étais sincère dans mes actions.
Mon opinion est qu’il n’est pas capable de travailler dans un pénitencier. Il n’a pas à effectuer plus de travail que les autres. […] il cherche par tous les moyens de mettre la faute sur l’employeur et sur sa description de tâche.
Les élucubrations de Stéphane Blouin concernant le fait de me blâmer pour une sinusite et une infection urinaire sont sans gène ainsi que la perte de jouissance de ses vacances.
II ne m’a jamais semblé si perdu, car il a toujours trouvé la force d’émettre ses commentaires négatifs, il était toujours plutôt arrogant et fuyant se dépêchant de répondre à son surveillant immédiat et le quittant le plus rapidement possible.
Je me rappelle qu’au tout début il m’a dit; « Icitte ça s’arrête jamais il ya toujours de quoi à faire. » J’ai dit; « Oui c’est comme ça ici, tu sais, ça été dur pour moi aussi mais on fini par s’y habituer. » J’ai essayé je ne sais plus combien de fois de l‘encourager mais comme je vols il espère plutôt obtenir autre chose.
Questions 7
Il n’effectue pas plus de tâche que l’électricien de Donnacona, et en passant il n’ont qu’un électricien aussi, et la description de tâche est la même. N’oubliez pas qu’il bénéficie de l’aide de gens compétent qui détiennent leurs cartes de compétence et leurs licences d’entrepreneur mais encore une fois, il a dit à un moment donné que même eux avaient des électriciens incompétents.
Question 8
Il est vrai que l’on voit et entend des choses à l’occasions et que certaines personnes peuvent avoir de la difficultés à gérer cela, mais une chose est certaine on ne travaille pas dans une usine ou l’on fabrique du chocolat et Stéphane Blouin n’a quasiment aucun contact avec des détenus, quand il se présente dans une cellule on s’assure qu’il n’y aura pas de détenus sur son passage. Lui demander de faire une demande de service qu’il n’avait pas prévu voilà où se situe le harcèlement dont il parle.
La charge de travail dont il se plaint vient uniquement de lui car jamais en tant que superviseurs, nous ne sommes intervenue sur le travail qu’il avait à faire, nous Intervenons seulement s’il y a urgences où une demande de la direction sinon il est libre. On ne lui a jamais dit, tu dois terminer ce travail à tel heure ou tel date. Il n’a aucune pression et on ne veut pas d’accident de travail.
Comme il est indiqué dans sa convention collective il n’est pas obligé de rentrer au travail et jamais on ne lui a dit qu’il était en devoir 24/24, il est vrai que nous appelons pour offrir le temps supplémentaire qui est rémunérer et tous ont droit de le refuser et il le sait, donc il a le choix de le faire ou pas. Quand il prend des vacances, des congés, à ce moment-là nous faisons appels à un électricien de service.
Pour ce qui est de la compréhension de sa description de tâche, tous les éléments qu’il mentionne en tâche supplémentaire font parti intégrante de sa description de tâche, mais par contre, en tant qu’employeurs responsable, il arrive comme mentionnés antérieurement dans le rapport, que nous fassions appel à un entrepreneur ou bien d’autres personnes qui peuvent l’aider.
[sic]
(Le tribunal souligne)

Les témoignages

Le travailleur :
[34] Le travailleur offre d’abord son témoignage. Il explique les circonstances de son embauche à titre occasionnel par monsieur Claude Sirois, alors chef de service d’entretien (le chef travaux). À ce moment, en septembre 2009, le travailleur est électricien au Grand Théâtre de Québec depuis 5 ans. Il démissionne de ce poste et déménage à Port-Cartier, laissant femme et enfants à Québec, le temps de savoir s’il allait occuper un poste permanent.
[35] Il débute donc le 13 octobre 2009 au pénitencier de Port-Cartier, au poste d’électricien.  Dès le départ, le travailleur affirme avoir eu à travailler sur des portes et des serrures sécuritaires de cellules, plusieurs fois par semaine, sans avoir eu la formation requise ni l’accréditation du fabricant. À ces occasions, une fois sur deux, le travailleur était accompagné par un technicien ou par un mécanicien automobile, jamais par un spécialiste de ces serrures et portes. Questionné au sujet d’une affirmation contenue dans la déclaration de monsieur Sirois selon laquelle, il était toujours accompagné d’un mécanicien qui s’occupait de la partie mécanique et le travailleur, de la partie électrique, le travailleur précise justement qu’il était accompagné à 50 % du temps seulement par un mécanicien automobile et non d’un mécanicien spécialisé. 

[36] Monsieur Sirois rapporte à cette occasion que le travailleur refusait de l’aide sous prétexte qu’il trouvait le mécanicien ou le journalier incompétent. Le travailleur précise plutôt qu’il croyait l’aide inapproprié compte tenu de la tâche à accomplir.
[37] Selon le travailleur, cette tâche n’est pas celle d’un électricien. Il croit que seulement 10 % des tâches qui lui sont confiées sont celles d’un électricien. À ce sujet, le travailleur produit une description de l’emploi d’électricien préparé par l’employeur :
CLIENT SERVICE RESULTS - RÉSULTATS AXÉS SUR LE SERVICE À LA CLIENTÈLE

Maintenance des services électriques, des alarmes d’incendie et de sécurité des circuits de distribution et des appareils d’éclairage pour les occupants et le personnel d’un établissement du Service correctionnel du Canada.

Supervision et formation des détenus,

KEY ACTIVITIES - ACTIVITÉS PRINCIPALES

Planifier et organiser les activités du programme de maintenance électrique - préventive et corrective.

Effectuer les travaux de maintenance préventive et corrective, inspecter le matériel et les systèmes électriques, diagnostiquer les problèmes potentiels les risques pour la sécurité, les défauts de fonctionnement et les défaillances.

Réparer les composants électriques comme les moteurs, les systèmes de chauffage et de refroidissement, les appareils de commutation et les transformateurs et poser des câbles et des conduits électriques et optiques, des systèmes d’éclairage intérieur et extérieur, système de câblodistribution et téléphonique, des appareils d’éclairage et électromécaniques, du nouveau matériel et services et de nouvelles installations.

Concevoir de nouvelles Installations électriques ou modifier les installations existantes en s’assurant de respecter tous les codes et toutes les exigences techniques.

Effectuer des ajustements des réparations et des remplacements sur les appareils fonctionnant distance.

Préparer des budgets et recommander des fournisseurs pour l’achat de matériaux, de fournitures et d’outils et la prestation de services contractuels de maintenance fournir des estimations de coût: pour le matériel et les matériaux nécessaires a l’élaboration de plans et de calendriers de travail.

Superviser, former et diriger les détenus pour l’exécution de travaux dans le domaine de l’électricité et former les détenus sur les pratiques de travail sécuritaires et sur la façon sûre et adéquate d’utiliser les outils à main et les outils électriques portatifs, tenir é Jour et vérifier l’inventaire de l’atelier et des outils, effectuer le contrôle de la qualité des services fournis par les détenus, rédiger les rapports d’évaluation des détenus et surveiller le comportement et les déplacements des détenus.

Effectuer des travaux de gestion de cas pour des détenus donnés. En tant que membre de l’équipe de gestion do ose, le titulaire doit communiquer régulièrement avec d’autres membres de l’équipe et effectuer le suivi ou processus de réinsertion (c.-à-d. documenter le comportement des détenus).

Obtenir des renseignements et les faire entrer dans le système de gestion de la maintenance le ou la titulaire du poste a le titre d’agent(e) de la paix.
Tous les employé(e)s du SCC doivent rapporter immédiatement toute information ou circonstance sur le comportement d’un ou de détenus qui pourrait mettre en péril la sécurité des individus ou des installations.

[…]
RESPONSIBILITY – RESPONSABILITÉS
Surveillez ou contrôlez les détenus, ainsi que leurs les mouvements; prendre les actions correctives appropriées en regard des responsabilités de travail des détenus; donner de la direction aux détenus en regard des procédures et des règlements de l’établissement, de leur comportement ou de leur participation à leurs activités de travail; participer aux opérations globales de l’établissement en donnant de la direction a un groupe de travailleurs-détenus, observer régulièrement et faire rapport du comportement du détenu au gestionnaire du cas.

Fournir des avis et des conseils aux détenus air le comportement et les attitudes à adopter afin de les aider â mieux fonctionner dans leur milieu et â se préparer â réintégrer la société.

Fournir des dessins et des devis pour toutes les Installations électriques nouvelles ou modifiées au personnel et aux détenus travailleurs afin de s’assurer que les codes et les exigences techniques sont respectés.

Préparer, pour le surveillant, des rapports portant sur le temps, les matériaux, les commandes et Ies travaux effectués dont les données seront entrées dans le système de gestion de la maintenance utilisé pour vérifier le budget et effectuer la comptabilité et la gestion du cycle de vie. Préparer et rédiger différents rapports portant sur le comportement des détenus, la discipline, l’assiduité et les compétences professionnelles.

S’assurer que les normes sur la santé et la sécurité au travail sont respectées. Informer le surveillant, les collègues et les détenus des questions de santé et de sécurité qui sont soulevées pendant l’exécution des travaux afin que des mesures soient prises.

Fournir ces renseignements aux entrepreneurs/ ingénieurs sur les ajouts, les réparations et les rénovations effectués sur les systèmes existants de distribution d’électricité, d’alarme et de protection contre l’incendie.
Effectuer des fonction de sécurité comme; assister le personnel de la sécurité et les équipes d’interventions lors des fouilles faire l’inspection des lieux de travail et la fouille sommaire quotidienne des détenus pour s’assurer qu’il n’y a pas d’objets interdits, de substances illégales, d’armes, etc., faire la vérification des outils, du matériel et des verrous et l’évaluation de l’humeur individuelle et collective des détenus, et intervenir en cas de besoin.

[…] [sic]
[38] Le travailleur produit également une série de demandes de service d’entretien préventif pour des travaux qui lui ont été demandés mensuellement
. Ces demandes étaient déposées dans son casier par l’adjointe de monsieur Sirois, chef travaux. Il soutient que toutes les demandes visent un autre corps de métiers que le sien et qu’il est de toute façon impossible de les faire en entier
. En contre-interrogatoire, le travailleur reconnaît que plus d’un corps d’emploi et plus d’une personne peuvent être impliqués pour effectuer les entretiens préventifs.
[39] À l’agent de la CSST, le travailleur a déclaré faire des tâches pour quatre personnes et qu’au retour d’un ouvrier polyvalent, il fera les tâches de trois personnes. Questionné à ce sujet, il mentionne que c’était une « façon de parler ».

[40] Le travailleur mentionne dans un document devoir répondre aux demandes de service, entretenir les systèmes d’éclairage intérieur et extérieur, et faire l’entretien des systèmes électriques, de chauffage et de ventilation. Il note que des tâches supplémentaires sont demandées par l’employeur, soit l’entretien et la réparation des portes et des grilles. À l’audience, il précise que normalement ces tâches supplémentaires sont celles de l’ouvrier polyvalent et non de l’électricien. 

[41] Dans la description de ses tâches, formulée à la demande de la CSST, le travailleur mentionne être en fonction 40 heures par semaine et « sur appel 24h/24h » étant le seul électricien, et ce, sans rémunération particulière. Questionné à ce sujet, il convient que la convention collective prévoit que l’employeur doit appeler le travailleur avant de confier des travaux urgents à un fournisseur, mais qu’il est libre d’accepter ou non de faire des heures supplémentaires à ce moment.
[42] Le travailleur se faisait confier des travaux de construction d’infrastructure, d’ajouts qu’il devait faire souvent seul alors que ces tâches sont de maintenance et de réparation. Non  seulement dit-il, cela retarde les travaux d’entretien et de prévention courants, mais il ajoute qu’il n’a pas de licence d’entrepreneur, mais de compagnon. Depuis son retour au travail, les travaux de construction sont confiés à un entrepreneur. Il doit toutefois vérifier si les travaux des entrepreneurs sont conformes.

[43] Dans ce contexte, le travailleur explique qu’il vivait dans un environnement de tension constante au travail et qu’il avait peur de faire des gaffes. Par exemple, il explique qu’une erreur dans les serrures de cellules pourrait faire en sorte que toutes les cellules s’ouvrent en même temps avec des conséquences dangereuses.

[44] Il a expliqué cette situation à monsieur Sirois et a insisté sur la nécessité de bien faire les travaux. Il essayait de faire toutes les commandes, mais vivait de la pression.
[45] Dans sa déclaration, monsieur Sirois mentionne que le travailleur n’est pas fait pour travailler dans un pénitencier et que ce dernier n’a pas à effectuer plus de travail que les autres. Il mentionne les pertes de temps inévitables qui lui font conclure qu’il n’y a pas plus de quatre heures de travail par jour. 

[46] Le travailleur précise qu’il n’y a d’attente que pour entrer dans le pavillon des détenus. C’est uniquement là qu’il peut y avoir perte de temps.

[47] Le travailleur fait remarquer qu’il a eu une très bonne évaluation du rendement en 2010 et qu’il n’a jamais eu de rencontre de gestion, malgré ce que laisse entendre monsieur Sirois dans sa déclaration.
[48] Sans préciser de moments particuliers, le travailleur rapporte que le chef travaux, Claude Sirois, lui manquait de respect de façon flagrante. Il avait toujours la voix élevée. Il ne l’appelait pas par son nom, mais utilisait plutôt le mot « chose, viens icitte », « aïe chose ». Il avait tendance à pointer du doigt et était souvent en colère. Malgré ses demandes de se faire appeler par son nom, par monsieur Sirois, rien n’y fit selon le travailleur, cela avait plutôt l’effet de mettre monsieur Sirois en colère davantage. C’était la même chose chaque fois qu’il demandait de l’aide. Toutes ces demandes d’ailleurs envenimaient les choses. 
[49] Ainsi, lorsqu’il demandait un congé, monsieur Sirois lui accordait, mais lui en faisait le reproche au retour.

[50] Il ajoute que curieusement, monsieur Sirois a montré beaucoup d’égard à son endroit à son arrivée, notamment lors d’une tournée d’introduction. « Il en mettait trop, beaucoup de flatterie ».
[51] Le travailleur mentionne que monsieur Sirois ne saluait jamais personne. Il affirme avoir vu plusieurs membres de l’équipe maltraités ou « engueulés » par celui-ci. Le travailleur affirme avoir entendu monsieur Alain Bonenfant, son supérieur immédiat à l’époque, mentionner qu’il n’était « plus capable de voir Sirois ».
[52] D’ailleurs, le travailleur fait état que plusieurs employés, des électriciens surtout, avaient quitté alors qu’ils étaient sous les ordres de monsieur Sirois, précisément à cause de l’attitude et du comportement de ce dernier.

[53] Avec le temps, le travailleur mentionne avoir développé des problèmes de sommeil, faisait des cauchemars. Il a ressenti une perte de concentration. Cela pouvait devenir dangereux dit-il.  Toutefois, il se dit à l’aise dans le milieu carcéral, en pavillon et avec les agents correctionnels.

[54] Il affirme n’avoir aucun antécédent personnel au plan psychique.

[55] Questionné au sujet de l’enquête initiée suite à sa plainte, le travailleur a mentionné d’une part avoir refusé la médiation de peur de «passer dans le tordeur» et avoir refusé de signer la version préliminaire du rapport d’enquête, car il était en désaccord avec le contenu.
Steve Gauthier :
[56] Monsieur Steve Gauthier témoigne devant le tribunal à la demande du travailleur. Il est agent de correction niveau 1 depuis quinze ans à l’établissement de Port-Cartier.

[57] À ce titre, il voyait souvent le travailleur lors d’opération de maintenance dans le pavillon de détention alors qu’il surveillait durant les travaux.

[58] Il affirme que le travailleur est à l’aise en milieu carcéral.
[59] Il a vu le travailleur effectuer régulièrement seul les travaux.
[60] Il a eu des contacts avec le chef travaux, monsieur Sirois, qu’il a dû rappeler à l’ordre quelques fois en matière de sécurité. Questionné davantage, il explique avoir produit un Rapport de sécurité concernant l’usage par monsieur Sirois des ondes radio BRAVO (sécurité à l’intérieur) plutôt que les ondes UTILITÉ convenues. Cela à plus d’une reprise.
[61] Au sujet de l’attitude et du comportement de monsieur Sirois, monsieur Gauthier mentionne qu’il est quelqu’un de « spécial ». Son langage non verbal n’est « pas collaborateur » et il « n’a pas beaucoup de façon ».
Frédéric Néron :
[62] Monsieur Frédéric Néron offre également son témoignage à la demande du travailleur. Il a été plombier durant sept ans au centre de Port-Cartier et surveillant au service d’entretien durant trois ans, sous les ordres de monsieur Sirois, cela avant l’arrivée du travailleur. Il a quitté cette fonction, car il ne se sentait pas « appuyé par la direction », notamment lors d’une plainte contre monsieur Sirois.
[63] Il explique qu’il devait « gérer » le personnel affecté à l’entretien, soit l’électricien, le plombier, le mécanicien, le technicien et le manœuvre spécialisé.

[64] Il a remarqué, à l’arrivée du travailleur, que celui-ci était appelé à travailler sur les portes de cellules alors que ce n’est pas sa fonction selon lui.  Cela relevait plutôt de l’ouvrier polyvalent avec une formation en serrures sécuritaires. Il a aussi travaillé sur une toilette « à drogue ». Il s’agit d’un travail de construction et il devait «passer des tuyaux» et non un travail d’électricien. Tout cela a été fait selon lui pour ne « pas faire entrer un entrepreneur ». De son côté, il travaillait au magasin à ce moment en raison d’un conflit avec monsieur Sirois, dit-il.
[65] Au sujet du temps d’attente à l’entrée du pavillon, monsieur Néron souligne que parfois, il n’y avait aucune attente, donc aucune perte de temps à cet endroit. 

[66] Au sujet du climat de travail dans le secteur des travaux au temps de monsieur Sirois, il explique que c’était lourd et stressant. Aujourd’hui, c’est calme et serein. Il mentionne que d’autres plaintes ont été portées avant celle du travailleur. Monsieur Sirois « parlait au monde comme à un chien », pas seulement au travailleur. Il parle ici du technicien, de l’ouvrier, de monsieur Bonenfant et de lui-même. Curieusement, mentionne t’il, le travailleur a été le seul qu’il a lui-même présenté, mais comme « son chien de poche ».
[67] Il note que de 2007 à 2010, plusieurs électriciens « sont passés ». Outre les « 90 jours », il mentionne madame Sanchez qui a quitté à la suite d’un conflit avec monsieur Sirois et monsieur Boudreau.
Alain Delaunay :
[68] Monsieur Alain Delaunay est aussi appelé à témoigner pour le travailleur. Il est agent correctionnel depuis juin 2000 au pénitencier de Port-Cartier. Il est vice-président de la section syndicale locale, coprésident du comité de santé et de sécurité et fait partie de la brigade incendie.

[69] Il mentionne que le climat de travail au temps de monsieur Sirois lui apparaissait « oppressant sinon agressant ». Une analyse organisationnelle sur son département aurait révélé que 20 personnes ont quitté durant sa gestion, pour différentes raisons, soit retraite, congés de maladie ou autres, et transferts. Maintenant, trois personnes ont réintégré leurs fonctions, dont le travailleur. Il affirme que le climat de travail n’est pas en lien avec le milieu carcéral. 
[70] Questionné davantage, il précise que 20 personnes ont quitté au temps de monsieur Sirois, en huit ans, sans compter les « 90 jours ». Il a eu des contractuels et des permanents qui sont partis. Il mentionne madame Sanchez, une électricienne qui est partie sous la pression selon lui
.

[71] Il mentionne que 90 % du travail syndical se faisait au service des travaux à traiter des problèmes de griefs et gérer le désarroi lié à l’attitude de monsieur Sirois. Toutefois, depuis son départ, cela n’occupe plus que 50 % du temps « syndical ».
[72] Questionné, il admet qu’il existe encore des conflits dans le secteur des travaux depuis le départ de monsieur Sirois

[73] Le témoin relate un épisode où il a eu maille à partir avec monsieur Sirois qui l’a menacé et invité à se battre même.

[74] Il était au courant que le travailleur faisait des tâches autres que celles d’un électricien. Ainsi, il a travaillé sur les grilles sécuritaires FOLGER  et les serrures de cellules alors qu’il n’avait aucune accréditation pour ce faire (alors que le mécanicien et l’ouvrier l’étaient). Il en aurait parlé au directeur adjoint. Toutefois, cela continuait ou recommençait peu après.  Pourtant, il ajoute qu’il peut être très dangereux que toutes les portes de cellules s’ouvrent en même  temps. Il admet que cela est n’est arrivé qu’une fois depuis 2000 avant que le travailleur ne soit en engagé.
[75] Il affirme de plus n’avoir jamais vu le travailleur accompagné lors de travaux, contrairement à ce qu’affirme monsieur Sirois dans sa déclaration.

[76] De même, il sait que le travailleur s’est plaint de devoir faire des travaux de construction alors qu’il a été engagé pour des travaux de maintenance. Il n’a pas suggéré au travailleur de faire un grief à ce sujet puisqu’il était alors en probation. Il y a toutefois un grief pendant maintenant au sujet du comportement de monsieur Sirois.
[77] Il se souvient du fait que monsieur Sirois a fait une tournée de présentation pour le travailleur ce qui est « hors norme » selon lui. C’était comme si le travailleur était un « beau jouet ». Il affirme que monsieur Sirois ne faisait pas visiter.

[78] Il affirme enfin que le travailleur est à l’aise dans le milieu carcéral.
Alain Bonenfant :
[79] Finalement, monsieur Alain Bonenfant offre son témoignage à l’audience pour le compte de l’employeur. À l’époque pertinente, il est surveillant travaux sous les ordres du monsieur Sirois et supérieur immédiat du travailleur. Il est maintenant le chef travaux, à la place de monsieur Sirois depuis le départ de celui-ci en mai 2011.
[80] Il explique le fonctionnement du secteur des travaux, les diverses demandes de services et leur attribution aux différents corps de métiers. Il décrit également une journée type.
[81] Ainsi, le matin il est fréquent que les travailleurs « jasent » une demi-heure avant de véritablement se mettre au travail. Les demandes d’entretien préventif sont effectuées en l’absence d’urgence opérationnelle ou d’accident. Par exemple, si un détenu « démolit » sa cellule, les travailleurs du secteur travaux vont la réparer lorsque la situation est redevenue sécuritaire. Le travailleur, avec le plombier, répond à ces besoins.

[82] Monsieur Bonenfant soutient qu’une « urgence » peut arriver n’importe quand, 24 heures sur 24 et il faut intervenir, cela peut rallonger les quarts de travail.

[83] Il commente le départ de plusieurs électriciens au temps de monsieur Sirois, admettant que certains ont eu « quelques petites choses avec Sirois » comme monsieur Poulin, alors que d’autres sont partis, car ils n’étaient pas à l’aise dans le milieu carcéral, comme madame Sanchez.

[84] Il a noté que le travailleur avait des difficultés à travailler avec l’ouvrier polyvalent, monsieur Gérard Gagné. Ils étaient en conflit. D’ailleurs, il note que monsieur Néron éprouvait aussi un conflit avec monsieur Gagné. Questionné davantage, il admet que monsieur Gagné avait aussi un conflit avec monsieur Sirois, il a donc été muté dans un autre service d’octobre 2009 à novembre 2010.
[85] Monsieur Bonenfant commente une affirmation du travailleur dans sa déclaration selon laquelle il devait « courir dans tous les sens ». Il mentionne que les priorités sont données par l’employeur et que le « plan de match » peut changer dans une journée. Il ajoute « peut-être à cette époque-là » il y avait plus de changements, mais qu’on ne devait tout de même pas courir.
[86] Au sujet des heures supplémentaires, le travailleur a le choix de dire s’il veut être appelé ou non, cela sans prime de disponibilité. S’il refuse ou s’il décline les heures supplémentaires alors un fournisseur est appelé.
[87] Par ailleurs, il répond à l’énoncé des tâches supplémentaires formulé par le travailleur, notamment eu égard aux portes et aux grilles. Il mentionne que le travailleur peut avoir à changer les moteurs, mais pas les boutons de contrôle. Il affirme que c’est « surtout » l’ouvrier polyvalent qui fait l’entretien sauf pour les mécanismes électriques. En somme, il ne s’agit pas de tâches supplémentaires. Il ne « s’occupait pas de l’aspect mécanique ». Il affirme également que le travailleur n’avait pas souvent à faire de travaux de construction. Il précise plus tard qu’une licence d’entrepreneur n’est pas requise dans un établissement fédéral.
[88] Au sujet de l’accompagnement du travail par un mécanicien, il mentionne que « c’est le cas toujours quand on en a ».

[89] Il explique avoir déjà donné un avertissement verbal au travailleur qui n’aimait pas recevoir des directives, par exemple pour réparer une cellule endommagée. Toutefois, il mentionne qu’il a toujours eu une bonne communication avec le travailleur, bien qu’il n’aime pas se faire diriger.

[90] Depuis son arrivée à titre de chef travaux, monsieur Bonenfant  constate que la charge de travail n’a pas diminué. Certains jours, il peut y avoir 80 demandes d’entretien ou réparation et d’autres jours aucune. Il n’y a pas de travail sous pression ni de surcharge.

[91] Il commente également l’affirmation de monsieur Sirois selon qui les pertes de temps font en sorte que le temps réel de travail n’est que de quatre heures par jour. Sans préciser outre mesure, il fait état d’une période d’une demi-heure avant le début du travail le matin, les pauses du matin (une demi-heure), du midi (une heure) et de l’après-midi (une demi-heure). Normalement le travail se termine à 16 heures. Il conclut qu’en général personne ne « s’essouffle » dans le service. Il soutient qu’en définitive, le temps de travail réel varie entre 4 heures et 5 heures et demie.
[92] Il souligne que peut-être le travailleur n’a pu s’adapter au milieu carcéral.
[93] Questionné au sujet de l’attitude de monsieur Sirois, le témoin note que ce n’était pas toujours facile. Son allure était frappante et son regard perçant. Il ne riait pas. Il était difficile d’établir une conversation avec lui. Il mentionne qu’il s’agit d’un ancien militaire. Peu de gens voulaient travailler avec lui. Questionné davantage, il admet qu’il était exigeant, rapide et faisait sentir les employés « moins bien ».
[94] Il admet que monsieur Sirois a reçu un « tourbillon » de plaintes. Tout le monde dans l’établissement ne le trouvait pas sympathique. Bien qu’il ait des qualités, « il était temps qu’il parte ». Il a été muté ailleurs.

[95] À l’évidence dit-il, monsieur Sirois était content de l’embauche du travailleur. Il a même fait une tournée avec lui. Il privilégiait même le travailleur au début, mais à l’évidence monsieur Sirois avait peu de relations personnelles. Il affirme aussi que c’est une question de perception.

[96] En contre-interrogatoire, il reconnaît le paradoxe entre la bonne évaluation du travailleur en octobre 2010 et la teneur de la déclaration de monsieur Sirois. Il ajoute « c’est sûr qu’il y a eu de la tension ». Mais monsieur Sirois trouvait qu’il avait un bon rendement.
Analyse
[97] Très succinctement résumé, la représentante du travailleur soumet que la preuve tant documentaire que les témoignages, dont elle reprend l’essentiel, font état d’une attribution réelle de tâches au travailleur qui déborde beaucoup des tâches prévues pour un électricien au Service correctionnel. Elle insiste entre autres sur l’absence d’un mécanicien muté pour l’essentiel de la période pertinente, imposant une surcharge au travailleur. Par ailleurs, dans le contexte particulier de l’attitude et du comportement de monsieur Sirois, ces tâches étaient constamment exécutées sous pression et sans aide. De plus, les agissements et paroles de monsieur Sirois à l’égard de pratiquement l’ensemble du personnel et, notamment du travailleur fait en sorte que cela déborde du cadre normal et prévisible du milieu de travail. Tout cela a entraîné le trouble d’adaptation du travailleur, tel que décrit par le docteur Kunicki. Le travailleur a donc subi une lésion professionnelle.

[98] Elle précise notamment que le témoignage de monsieur Bonenfant ne contredit pas les autres témoignages, au contraire, notamment quant à monsieur Sirois. Quant au fonctionnement du service et l’attribution des tâches, son témoignage ne distingue pas de façon prépondérante la situation du temps de monsieur Sirois de ce qui prévaut maintenant alors que la surcharge alléguée est justement antérieure.
[99] La représentante de l’employeur fait également état des témoignages qu’elle met en relation tant avec la description de tâches que la convention collective. Elle en conclut que la charge de travail et le type de tâches demandés au travailleur ne constituent pas une surcharge et que le travailleur n’était pas bousculé dans son travail ni par les demandes d’entretien préventif, ni par les urgences inévitables en milieu carcéral. Elle suggère que le travailleur n’appréciait pas les tâches qu’il devait effectuer. Cela toutefois relève du droit de gérance de l’employeur. D’ailleurs, le travailleur n’a déposé aucun grief à cet égard. De plus, le témoignage de monsieur Bonenfant démontre que la charge n’a pas changé avec le départ de monsieur Sirois.
[100] Quant à l’attitude de monsieur Sirois, la représentante souligne que ce dernier n’était pas commode à l’égard de tout le monde et pas seulement avec le travailleur. Elle note qu’il est fait état de nombreuses plaintes contre monsieur Sirois, mais aucun document n’a été déposé à ce sujet. D’ailleurs, la réclamation du travailleur est plutôt en raison d’une surcharge et non une situation de harcèlement.
[101] Elle conclut que la situation que décrit le travailleur relève du droit de gérance et qu’il a eu de la difficulté à s’adapter à son emploi. Il ne s’agit pas d’une situation qui permet de conclure à l’existence d’une lésion professionnelle.

[102] D’emblée, le tribunal note que les réclamations liées à une surcharge de travail alléguée et à l’attitude ou au comportement d’un gestionnaire sont généralement difficiles à apprécier. Il convient de distinguer la preuve de nature objective de celle qui relève des perceptions des acteurs et témoins. Le cas présent ne fait pas exception.

[103] Ici, une grande partie de la preuve tant documentaire que testimoniale situe peu les événements dans le temps. Cela est vrai tant pour le travailleur que pour l’employeur. Cela peut donner l’impression que les perceptions de part et d'autre ont pris plus d’importance que les éléments objectifs.
[104] Malgré cela, il existe suffisamment de preuve de nature objective pour soutenir la thèse du travailleur ici.

[105] Au départ, il est probable que le travailleur ait eu de la difficulté à s’adapter aux fonctions d’électricien en milieu carcéral. De toute évidence, la routine et la gestion des urgences dans un tel milieu sont fort différentes de celles d’un établissement comme le Grand Théâtre de Québec, notamment quant à la dimension sécurité. Cela est en soi suffisant pour être anxiogène.

[106] La description de tâches même fait état du milieu particulier d’intervention et des mesures constantes de sécurité qui doivent être maintenues, lesquelles ne sont pas propres au métier d’électricien en général.
[107] Il est en preuve que les tâches demandées au travailleur ne relevaient pas toutes du travail d’électricien et débordaient souvent de la description de tâches soumise. Les demandes d’entretien préventif produites débordent grandement de ces tâches. La plupart visent des fonctions de manœuvre ou d’ouvrier spécialisé. Or, dès l’arrivée  du travailleur, monsieur Gérard Gagné qui occupait ce poste a été muté dans un autre service. La preuve est muette sur l’identité de son remplaçant. Il s’agit probablement de la réorganisation dont fait état la preuve de l’employeur. Le travailleur devait donc composer avec cela dès sont arrivée.

[108] Outre ces demandes plus ou moins routinières selon leur facture même, un nombre indéterminé d’urgences était soumis au travailleur, parfois d’ordre mixte mécanique, électronique et électrique comme les serrures, portes et grilles, malgré l’absence de qualification particulière, parfois de réparation comme les cellules et les toilettes. Tout cela en plus des tâches habituelles d’entretien du système électrique pénitencier.
[109] La répartition de ces tâches et leur rythme d’attribution ne sont pas clairs. L’employeur n’a pas fait état réellement de l’organisation du travail au temps de monsieur Sirois et de sa façon de fonctionner. À cet égard, la preuve révèle plutôt une absence d’organisation réelle. Ce dernier semblait agir au rythme des urgences sans égard aux tâches en cours. Cela est de nature à engendrer une confusion et générer une pression importante sur le travailleur. D’ailleurs, malgré ce qu’affirme timidement l’employeur, la preuve prépondérante révèle que le travailleur agissait la plupart du temps seul pour l’essentiel d’une tâche. 
[110] Il y a aussi les travaux de construction. Encore là, la preuve de l’employeur n’est pas précise. Il n’est pas établi dans quelle situation un entrepreneur ou un contractuel est appelé à intervenir ou non. De plus, dans tous ces cas, le rôle du travailleur n’est pas clair que ce soit avec ou sans entrepreneur. L’employeur se limite à dire qu’il n’y avait que peu de construction et dans pratiquement tous les cas un entrepreneur était requis pour faire le travail, le travailleur devant alors superviser les travaux. D’un autre côté, il mentionne qu’un entrepreneur n’est pas requis pour effectuer des travaux de construction en milieu de détention fédérale et que le travailleur pouvait effectuer les travaux. 
[111] De son côté, le travailleur et ses témoins affirment plutôt que ces travaux étaient fréquents et effectués la plupart du temps sans l’intervention d’un entrepreneur. Ils citent l’exemple de la toilette « à drogue ».

[112] Le travailleur soumet avoir demandé de l’aide, laquelle n’était pas souvent donnée alors qu’il aurait été de mise de lui fournir, compte tenu de son arrivée récente ou, à tout le moins, de faire preuve de compréhension. Or, la preuve révèle le contraire. L’attitude de monsieur Sirois, mise en preuve, révèle plutôt qu’il réagissait négativement à ces demandes. L’affirmation de monsieur Sirois selon laquelle il accordait toujours de l’aide, mais que le travailleur refusait n’est pas corroborée. Le témoignage de monsieur Bonenfant n’est pas précis à ce sujet.

[113] De tout cela, le tribunal retient que le travailleur a éprouvé un surcroît de travail. Il est possible de considérer que cette surcharge aurait pu être gérée adéquatement par le travailleur avec le support de ses supérieurs et alors cette situation n’aurait pas débordé sérieusement du cadre normal du travail. Au contraire, malheureusement, l’attitude de monsieur Sirois a plutôt envenimé les choses pour le travailleur.

[114] Tous les témoins ont largement fait état de l’attitude et du comportement négatifs de monsieur Sirois.  Étonnamment, la preuve est pratiquement unanime à ce sujet. Tous ont décrit un gestionnaire peu enclin aux relations harmonieuses, bourru, peu respectueux, impatient, colérique, voire agressif. Le ton de sa déclaration est également révélateur de cette attitude.
[115] À l’évidence, ses exigences et surtout les façons dont il les exprimait notamment au travailleur débordaient du cadre normal du travail et du droit de gérance de l’employeur. À cet égard, son passé militaire, sa personnalité ou sa difficulté à gérer lui‑même la pression expliquent peut-être cette situation. Toutefois, cela ne peut constituer une justification et rendre normal un climat de travail malsain et empreint d’abus de langage, de non-respect et d’incivilité. De même, le fait qu’il ait eu la même attitude envers tous les intervenants ou presque ne change rien. Cela démontre au contraire qu’il ne s’agit pas ici d’un conflit de personnalités entre lui et le travailleur. Qui plus est, monsieur Bonenfant a mentionné qu’il était temps qu’il parte.

[116] L’employeur a légitimement tenté de minimiser cet état de fait en mentionnant que les tâches n’ont pas changé depuis son départ et qu’il existe encore des conflits.
[117] La preuve prépondérante révèle néanmoins que depuis son départ, le climat de travail s’est amélioré considérablement et est revenu « normal » malgré que les tâches demeurent les mêmes.

[118] Dans ce contexte très particulier, le tribunal retient que les événements décrits, soit la surcharge jumelée aux agissements de monsieur Sirois, vécus par le travailleur avant son arrêt de travail, en novembre 2010, revêtent un caractère imprévu et soudain, notamment par leur juxtaposition et répond à la notion d’accident. Au plan médical, un trouble d’adaptation a été diagnostiqué. À cet égard, la preuve est suffisante pour établir un lien entre ce diagnostic et les événements survenus au travail. Le docteur Kunicki le mentionne d’ailleurs. Il n’y a aucun antécédent qui peut faire obstacle à cette relation causale.
[119] En conclusion, le tribunal conclut à l’existence d’une lésion professionnelle ou d’un accident du travail. Le travailleur en est la victime malgré qu’il ait pu avoir de la difficulté à s’adapter au milieu de travail particulier.
PAR CES MOTIFS, LA COMMISSION DES LÉSIONS PROFESSIONNELLES :
ACCUEILLE la contestation de monsieur Stéphane Blouin ;
INFIRME la décision rendue par la Commission de la santé et de la sécurité du travail le 27 juillet 2011, à la suite d’une révision administrative ;
DÉCLARE que monsieur Stéphane Blouin a subi un accident du travail le 18 novembre 2010 et qu’il a droit aux prestations prévues par la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles. 
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� 	L.R.Q., c. A-3.001


� 	Le diagnostic posé par le médecin qui a charge du travailleur n’a pas été soumis à la procédure d’évaluation médicale. Il lie donc le tribunal conformément à l’article 224 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles L .R.Q. c. A-3.001 (la loi), qui se lit comme suit :


224. Aux fins de rendre une décision en vertu de la présente loi, et sous réserve de l'article 224.1, la Commission est liée par le diagnostic et les autres conclusions établis par le médecin qui a charge du travailleur relativement aux sujets mentionnés aux paragraphes 1° à 5° du premier alinéa de l'article 212.
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� 	Le tribunal constate que la fréquence de ces entretiens est mentionnée sur chacune des demandes et varie entre une fois par année, par six mois et une fois par mois. Il ne s’agit pas, à l’évidence, toutes des demandes mensuelles.


� 	Le travailleur dépose également un document qui explique les numéros de corps de métiers. Le code C251 correspond à l’électricien; le code C266 et C267 correspondent au manœuvre ou ouvrier polyvalent.


� 	Une lettre datée du 30 juin 2009 adressée au directeur du pénitencier est produite au dossier exprimant pourtant sa satisfaction d’avoir travaillé sous sa direction. Le témoin précise que selon lui, cela fait référence au directeur et non à monsieur Sirois.





